




ANNEXE 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR  
LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  
 
Article 13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour 

son compte et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion 
s’exerce par consultation sur place pendant les heures habituelles de 
travail ou à distance ou par l’obtention d’informations suffisantes pour 
permettre au requérant de le consulter ou de se le procurer là où il est 
disponible.  
 
De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme 
public ou pour son compte et devant faire l’objet d’une publication ou 
d’une diffusion dans un délai n’excédant pas six mois de la demande 
d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des moyens suivants:  
 
1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou 
à distance;  
 
2° l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de 
le consulter là où il est disponible ou de se le procurer lors de sa 
publication ou de sa diffusion;  
 
3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication 
ou sa diffusion.  
 
Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé 
conformément à l’article 16.1.  

 
Article 48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la 

compétence d’un autre organisme public ou qui est relative à un 
document produit par un autre organisme public ou pour son compte, le 
responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, 
indiquer au requérant le nom de l’organisme compétent et celui du 
responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner 
les renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de 
l’article 46, selon le cas.  

 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit.  



De : _Boîte DGRH
À : _FN_MTravail_Gestionnaires
Objet : DGRH-26-09 — Politique-cadre en matière de télétravail : nouvelles modalités d’application
Date : 23 janvier 2026 16:02:00
Pièces jointes : image001.png

image005.png
oledata.mso
Politique cadre télétravail.pdf
Rappel_Bonnes_Pratiques_GC_14-01-26.docx
image002.png
image004.png
image007.png

P O L I T I Q U E - C A D R E  E N  M A T I È R E  D E  T É L É T R A V A I L  :  N O U V E L L E S
M O D A L I T É S  D ’ A P P L I C A T I O N
MESSAGE D’INTÉRÊT

À L’INTENTION DES GESTIONNAIRES

Le 26 janvier prochain, des modifications à la Politique-cadre en matière de télétravail
pour le personnel de la fonction publique entreront en vigueur. Voici les principaux
changements apportés :

• À partir du 26 janvier, le mode de travail hybride s’exercera désormais selon
un maximum de deux jours par semaine en télétravail, sur une
période de référence d’une semaine. Ce changement de modalité
correspond, pour la majorité des semaines de l’année, à une présence
en milieu de travail d’au moins trois jours par semaine.

• La politique-cadre prévoit également que les sous-ministres ou dirigeants
d’organismes puissent, dans certaines circonstances particulières,
mettre en place des modalités différentes quant au nombre de jours de
télétravail lors d’une situation créée par l’absence d’une majorité
d’employés.

• Toutes les dérogations déjà obtenues sont maintenues.
Par ailleurs, une période de transition dans l’application de la nouvelle politique-cadre
est prévue jusqu’au 27 février 2026. Le personnel est donc autorisé à poursuivre une
prestation de travail en présentiel à raison de deux jours par semaine jusqu’à cette
date, ceci dans l’objectif d’assurer une transition harmonieuse. Au cours des huit
prochaines semaines, vous êtes invités à planifier des activités pour rendre plus
significatives les journées en présentiel et renforcer le sentiment d’appartenance des
équipes de travail (à l’exception des équipes dont le lieu de travail est le 425, Jacques-
Parizeau, à Québec, en raison des travaux).
Les modifications apportées permettront de mieux concilier la flexibilité du télétravail
avec les besoins d’efficacité organisationnelle et de cohésion des équipes.
Plus précisément, les nouvelles orientations en matière de télétravail vont notamment
permettre de :
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PRÉAMBULE
La présente politique-cadre est le résultat de la consultation des différents partenaires 
de la fonction publique, dont les représentantes et représentants des ministères 
et organismes ainsi que du personnel. S’il était requis de réviser la présente politique-cadre, 
des consultations seraient conduites de nouveau.
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INTRODUCTION
La fonction publique reconnaît le télétravail comme un mode d’organisation du travail  
qui s’exerce de façon hybride, c’est-à-dire en alternance avec la tenue d’activités 
professionnelles dans le milieu de travail.


Dans ce contexte, les éléments suivants continuent à s’appliquer :


	» Le maintien des conditions de travail notamment : l’horaire de travail,  
les régimes d’horaire variable et les modalités relatives à l’autorisation  
des heures supplémentaires doivent continuer à s’appliquer dans  
les mêmes conditions ;


	» La responsabilité de l’employeur de définir l’organisation du travail, de préciser 
les résultats attendus, d’apprécier la performance du personnel et de favoriser 
les pratiques de rétroaction ;


	» La responsabilité de l’employeur de fournir à la télétravailleuse 
ou au télétravailleur l’équipement et les accès aux infrastructures 
technologiques dont ce dernier a besoin et de l’informer du matériel  
mis à sa disposition et des ressources offertes pour le soutien technique ;


	» La responsabilité de l’employeur et de l’employée ou de l’employé d’adapter, 
s’il y a lieu, la pratique du télétravail, notamment l’ajustement avec  
le mode présentiel ;


	» L’assujettissement aux lois, aux règlements, aux directives, aux politiques 
et aux autres règles en vigueur dans la fonction publique ainsi que dans 
le ministère ou l’organisme ;


	» Le respect des règles en vigueur et des obligations de l’employeur 
et de l’employée ou de l’employé, notamment celles que comportent :


	· la Charte des droits et libertés de la personne,


	· le Code civil du Québec,


	· la Loi sur la fonction publique,


	· la Loi sur la santé et la sécurité du travail,


	· la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles,


	· la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection  
des renseignements personnels,


	· le Règlement sur l’éthique et la discipline dans la fonction publique,
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	· la Directive sur l’utilisation éthique du courriel, d’un collecticiel  
et des services d’Internet par le personnel de la fonction publique,


	· la politique et le cadre de gestion ministériels de la sécurité de l’information ;


	» La possibilité d’accéder à de la formation, notamment adaptée aux besoins  
des personnes en télétravail ;


	» L’accès aux services du programme d’aide aux employés (PAE).


1.	OBJET
La politique-cadre en matière de télétravail pour le personnel de la fonction publique  
vise à fournir aux employées et employés l’encadrement nécessaire pour profiter  
de façon pérenne des avantages de cette organisation du travail. Le télétravail étant  
une évolution du mode traditionnel de gestion du personnel, il repose sur la confiance  
qui doit exister et se maintenir entre le personnel et les gestionnaires. Il s’inscrit dans 
la volonté de la fonction publique de contribuer à offrir au personnel les meilleures 
circonstances pour la réalisation de ses activités professionnelles et de répondre  
aux enjeux liés à la santé des personnes.


La politique-cadre a pour but :


	» d’énoncer les règles d’application et les responsabilités de chacune et chacun 
des intervenants ;


	» d’uniformiser les règles applicables à tout le personnel de la fonction publique ;


	» de contribuer à protéger :


	· la sécurité et la confidentialité des renseignements,


	· l’image et la crédibilité des institutions publiques et de leur personnel,


	· la santé et la sécurité physique et psychologique ainsi que l’intégrité physique 
du personnel.


2.	CHAMP D’APPLICATION
La politique-cadre s’applique aux ministères et organismes dont le personnel est nommé 
suivant la Loi sur la fonction publique (RLRQ chapitre F-3.1.1.).
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3.	DÉFINITIONS
Dans la politique-cadre, à moins que le contexte n’indique un sens différent,  
voici ce que signifient certains termes récurrents.


Télétravail
Forme d’organisation du travail qui consiste, pour l’employée ou employé, à effectuer 
sa prestation de travail en dehors des locaux de l’employeur, soit généralement à partir 
du domicile, en utilisant les technologies de l’information et de la communication. 
Le télétravail peut s’effectuer sur une base régulière ou occasionnelle.


Télétravailleuse ou télétravailleur
Employée ou employé qui effectue du télétravail.


Lieu de télétravail
Endroit où la ou le sous-ministre autorise l’employée ou l’employé à exercer des 
fonctions normalement exécutées dans les locaux de l’employeur. Cet endroit doit être 
un environnement de travail sécuritaire qui permet une prestation de travail en mode 
hybride, tout en assurant la confidentialité et la sécurité de l’information gouvernementale.


Si requis, un changement de lieu, pour une durée significative, peut être autorisé  
par la ou le sous-ministre.


Circonstances ponctuelles
Événement précis dans le temps qui commande la mise en place immédiate de mesures 
adaptées, par exemple une panne électrique ou une tempête. C’est la ou le sous-ministre qui 
détermine quelles sont ces circonstances.


Circonstances particulières
Situation qui justifie la mise en place d’une modalité différente quant au nombre de jours 
de télétravail autorisé. C’est le Secrétariat du Conseil du trésor qui détermine quelles sont les 
circonstances particulières autorisées. 


Malgré le précédent paragraphe, la ou le sous-ministre peut mettre en place des modalités 
différentes quant au nombre de jours de télétravail lors d’une situation limitée dans le temps 
et créée par l’absence d’une majorité d’employés. 
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Circonstances exceptionnelles
Événement d’une ampleur telle qu’il justifie la suspension de l’application de certaines 
dispositions de la présente politique-cadre. C’est le Secrétariat du Conseil du trésor qui 
détermine quelles sont ces circonstances (exemple : pandémie).


Sous-ministre
Sous-ministre, dirigeante ou dirigeant d’organisme ou encore personne qui le représente.


4.	EXCLUSION
Les fonctions effectuées à l’extérieur des locaux de l’employeur (personnel itinérant, 
en déplacement au sens de la Directive sur les frais remboursables lors d’un déplacement 
et autres frais inhérents) ne sont pas visées par la présente politique-cadre.


5.	PRINCIPES DIRECTEURS
Voici les principes directeurs de la présente politique-cadre.


Encadrement :
	» Le télétravail est uniquement possible pour les emplois dont les attributions 


peuvent s’exercer dans ce mode et pour les personnes qui possèdent  
les aptitudes compatibles en ce sens.


	» La gestion doit reposer sur la confiance et l’autonomie et se fait selon  
une approche par résultats.


	» La période de référence est d’une semaine et le mode hybride s’exerce selon 
un maximum de deux jours par semaine en télétravail.


	» Il incombe à la fois à la ou au sous-ministre et à l’employée ou l’employé 
de veiller à ce que les besoins opérationnels de l’organisation soient satisfaits 
et que le télétravail n’ait pas d’effet négatif sur la productivité globale.


Volontariat :
	» Le télétravail est une forme d’organisation du travail basée sur le volontariat. 


Une employée ou un employé ne peut être contraint de télétravailler,  
sauf lors d’une situation non prévue (circonstance ponctuelle) déterminée  
par la ou le sous-ministre.
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Processus et modalités :
	» Les modalités d’application du télétravail, soit le nombre de jours maximal, 


la période de référence et la planification, sont établies par la ou le sous-
ministre, en fonction des paramètres de la présente politique-cadre et des 
considérations propres à l’organisation du travail.


	» L’employée ou l’employé qui accepte d’accomplir une partie de sa prestation 
en télétravail informe la ou le sous-ministre du lieu de télétravail et de son 
engagement à respecter la présente politique-cadre.


Annulation, suspension, obligation ou fin du télétravail :
	» Sous réserve d’un préavis raisonnable, une ou des journées de télétravail 


peuvent être annulées, en tout temps, par la ou le sous-ministre en réponse 
à des besoins propres à un secteur dont une présence physique est souhaitable.


	» La ou le sous-ministre peut suspendre temporairement et sans délai 
la participation au télétravail pour assurer les besoins du service;


	» La ou le sous-ministre peut autoriser une ou des journées de télétravail non 
prévues (circonstances ponctuelles);


	» La ou le sous-ministre peut mettre fin à la participation au télétravail sous 
réserve d’un préavis écrit de quinze jours dans lequel il expose les motifs. 
Ceux-ci doivent avoir été énoncés à l’employée ou employé préalablement 
à l’envoi du préavis;


	» L’employée ou employé peut suspendre sa participation au télétravail 
ou y mettre fin dans un délai de quinze jours. Le préavis n’est pas requis 
si la demande est justifiée par des circonstances sérieuses et hors de contrôle 
(incendie, inondation, violence conjugale ou familiale, etc.).


	» Le Secrétariat du Conseil du trésor peut suspendre l’application de certaines 
dispositions de la présente politique-cadre en raison de circonstances 
exceptionnelles.
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6.	RESPONSABILITÉS DE L’EMPLOYEUR
La ou le sous-ministre doit veiller à assurer la cohérence gouvernementale dans l’application 
de la présente politique-cadre. À ce titre, elle ou il s’assure que les modalités prévues sont 
respectées, que les besoins opérationnels sont satisfaits et que l’application de la politique 
se fait conformément aux responsabilités dévolues et aux règles en vigueur.


Dans l’application de la présente politique-cadre, la ou le sous-ministre a notamment  
les responsabilités suivantes.


Mise en place du télétravail :
	» Déterminer les emplois admissibles au télétravail selon, notamment, 


la compatibilité des fonctions, le niveau d’autonomie lié à l’emploi 
et la possibilité d’évaluer les résultats atteints.


	» Encourager la pratique du mode hybride, notamment par la participation 
de l’équipe de gestion.


	» Adapter les pratiques de gestion afin qu’elles favorisent l’autonomie, 
la confiance et l’évaluation de la performance, de même qu’un traitement 
équivalent de la prestation de travail, qu’elle soit effectuée à distance  
ou dans les locaux de l’employeur.


	» Permettre la pratique du télétravail en fonction des paramètres de la présente 
politique-cadre et des considérations propres à l’organisation du travail.


	» S’assurer que la télétravailleuse ou le télétravailleur a pris connaissance 
de la présente politique-cadre et qu’il y a accès en tout temps.


Équipement et accès aux infrastructures technologiques :
	» Fournir à la télétravailleuse ou au télétravailleur l’équipement et les accès 


aux infrastructures technologiques dont ce dernier a besoin et l’informer 
du matériel mis à sa disposition et des ressources responsables  
du soutien technique.


Santé et sécurité :
	» S’assurer que les conditions de réalisation du télétravail, les méthodes 


et les techniques utilisées favorisent la santé des personnes et la sécurité 
psychologique et qu’elles n’y portent pas atteinte.
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	» S’engager à obtenir le consentement de la télétravailleuse ou du télétravailleur 
avant d’avoir accès au domicile de ce dernier, notamment lors d’un événement 
qui occasionne ou qui aurait pu occasionner un accident de travail.


	» S’assurer que l’employée ou l’employé a pris connaissance des normes 
de santé et de sécurité et d’ergonomie et favoriser sa participation 
à l’identification des risques, notamment ergonomiques et psychosociaux.


	» Formuler des attentes à la télétravailleuse ou au télétravailleur en matière 
de conduites courtoises et respectueuses ainsi que de civilité numérique 
à appliquer dans les communications à distance.


Sécurité et confidentialité :
	» S’assurer que les tâches réalisées en télétravail ne compromettent  


pas la sécurité et la confidentialité de l’information.


	» Analyser, s’il y a lieu, le risque lié au transport et à la conservation 
de documents papier et déterminer les mesures requises à appliquer.


7.	RESPONSABILITÉS DE L’EMPLOYÉE 
OU EMPLOYÉ


Dans l’application de la présente politique-cadre, l’employée ou employé, à titre 
de télétravailleuse ou de télétravailleur, a notamment les responsabilités suivantes.


Prestation :
	» Respecter les conditions de travail, les lois, les règles d’éthique 


et déontologiques des différents ordres professionnels, les directives  
et les politiques en vigueur, de même que la présente politique-cadre.


	» Fournir une prestation de travail qui répond aux attentes de l’employeur.


	» Prendre les mesures ou les moyens requis afin que ses conditions d’exercice 
lui permettent d’offrir une prestation de travail satisfaisante, notamment 
au moyen d’un environnement de travail adapté et sécuritaire et d’une 
connexion Internet suffisamment puissante.


	» Maintenir une collaboration avec les collègues de travail afin d’atteindre  
les résultats souhaités par l’équipe et l’organisation.


	» Prendre part activement à la vie de bureau par sa présence régulière.


	» Être disponible dans un délai raisonnable pour assister à des réunions  
et à des rencontres dans les locaux de l’employeur.
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	» Être joignable dans un délai raisonnable par son employeur, selon son horaire 
de travail.


	» Se soucier de la préservation de l’image et de la crédibilité de la fonction 
publique et de son personnel, notamment lors de ses communications.


Santé et sécurité :
	» Par l’identification des risques ergonomiques et psychosociaux, prendre  


les mesures nécessaires afin d’avoir une aire de télétravail sécuritaire, et ce, 
afin de protéger sa santé et sa sécurité, tant physique que psychologique.


	» Adopter des conduites courtoises et respectueuses ainsi que se conformer  
aux normes de civilité numérique dans toutes les communications entretenues 
à distance.


Sécurité et confidentialité :
	» Se conformer, en tout temps et en tous points, aux règles de sécurité 


de l’information, de confidentialité et de protection des renseignements 
personnels.


	» Prendre les mesures identifiées par l’employeur s’il est requis de transporter 
et de conserver des documents papier hors des locaux de l’employeur.


	» S’assurer que les informations et les équipements de l’employeur ne seront 
pas accessibles aux occupantes et occupants du domicile et qu’ils seront 
utilisés et rangés convenablement.


Équipement et accès aux infrastructures technologiques :
	» Utiliser les fournitures, le matériel et les infrastructures technologiques 


de l’employeur conformément aux directives applicables.


	» Aviser immédiatement l’employeur de la survenance de tout bris, 
panne ou autre incapacité d’utiliser l’équipement informatique 
ou de télécommunication.







8.	SUIVI DE LA POLITIQUE-CADRE
La ou le sous-ministre doit évaluer, à intervalles réguliers, l’évolution du télétravail  
au sein de son organisation.


Elle ou il doit notamment être en mesure de préciser au Secrétariat du Conseil du trésor 
le nombre de personnes en télétravail et de jours visés, de même que le bilan des situations 
dont la prestation de télétravail est supérieure à deux jours par semaine.


9.	DISPOSITION FINALE
La présente politique-cadre remplace la Politique-cadre en matière de télétravail pour 
le personnel de la fonction publique actuellement en vigueur.


10.	 ENTRÉE EN VIGUEUR
La présente politique-cadre entre en vigueur le 26 janvier 2026.
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Document de soutien favorisant la gestion du changement

Modification de la politique-cadre en matière de télétravail

CONTEXTE ET OBJECTIFS


Le présent document, dont le contenu a été produit par le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT), vise à soutenir les gestionnaires des ministères et organismes (MO) dans la gestion du changement à la suite des modifications apportées à la Politique-cadre en matière de télétravail pour le personnel de la fonction publique.



Il constitue un rappel des bonnes pratiques en gestion du changement à l’intention des gestionnaires.



En complément de ces informations, transmises par le SCT, nous vous invitons à consulter la section gestion du changement de l’espace gestionnaire. Vous y trouverez plusieurs outils à votre disposition. 

RÔLE DU GESTIONNAIRE



Quel est mon rôle, en tant que gestionnaire, dans les changements apportés à la Politique-cadre en matière de télétravail?

· Comme gestionnaire, vous jouez un rôle essentiel dans la gestion du changement, quel qu’il soit, notamment en faisant preuve d’exemplarité et en créant un environnement propice à l’adoption des nouvelles pratiques. Vous devez également avoir conscience de vos propres réactions, puisque vos attitudes et décisions ont un impact direct sur la motivation et l’engagement de vos équipes. Vous avez la responsabilité d’accompagner vos équipes tout au long du processus de changement. Cela implique d’écouter leurs préoccupations, d’y répondre de manière proactive et de veiller à ce qu’elles disposent du soutien et des ressources nécessaires pour intégrer efficacement les nouvelles pratiques.

Comment dois-je agir si je ne suis pas totalement d’accord avec les changements prévus dans la Politique-cadre?

· Avant tout, il est essentiel que vous preniez le temps de faire votre propre cheminement par rapport aux changements annoncés. Ce moment de réflexion vous permettra ensuite de communiquer à vos équipes un message clair, cohérent et rassurant, ce qui favorisera leur adhésion et leur confiance. N’hésitez pas à en discuter avec vos supérieurs et vos collègues afin d’assurer la cohérence du message.

À qui dois-je adresser mes questions et préoccupations pour assurer une communication efficace?

· Nous vous recommandons d’acheminer vos questions et préoccupations directement à votre supérieur immédiat ou à la boite.dgrh@mess.gouv.qc.ca.



Comment puis-je me préparer efficacement à aborder le changement avec l’équipe?

· Prenez le temps de vous préparer en clarifiant votre message à partir des questions suivantes :

· Qu’est-ce qui change?

· Pourquoi ce changement? Quels bénéfices sont visés (2 à 3 avantages)?

· [bookmark: _Hlk215752459]Quand ce changement sera-t-il mis en application?



Comment gérer les réactions variées au sein de mon équipe?

· Il est possible que l’annonce des changements provoque des réactions variées et que certains membres de l’équipe expriment fortement leur insatisfaction. Voici quelques pistes pour gérer et tempérer ces réactions :

· Mentionnez qu’il est normal que cette annonce provoque des réactions variées comme de la déception et du stress, voire de l’inquiétude. 

· Remettez la nouvelle en perspective en soulignant notamment que la plupart des organisations publiques et privées reviennent aussi vers un plus grand nombre de journées en présentiel. 



· Mettre en place les conditions nécessaires afin que chaque personne puisse s’exprimer librement et respectueusement. Ceci est important pour soutenir le personnel dans son adaptation et lui permettre de mieux rebondir.  

· Une fois la nouvelle intégrée, revenez sur les prochaines étapes en impliquant les membres de votre équipe. Encouragez-les à se concentrer sur les aspects qu’ils peuvent influencer directement. Par exemple : 

· Que peut-on faire comme équipe pour rendre les journées en présentiel agréables? 

· Comment redonner un sens à une plus grande présence au bureau? 



Comment dois-je intervenir si un employé réagit fortement aux changements de la Politique-cadre?

· Selon la situation de chaque personne, le changement peut avoir un impact plus important dans certains cas. Si un membre de votre équipe manifeste des émotions fortes, votre rôle consiste d’abord à l’écouter. Nous vous rappelons également que la Direction générale des ressources humaines (DGRH) est présente pour vous accompagner. Toutefois, vous demeurez responsable de l’application des modalités établies.

Au besoin, vous pouvez également orienter l’employée ou l’employé vers le Programme d’aide aux employés, qui pourra l’aider à trouver ses propres solutions ou à aborder la situation dans une nouvelle perspective. Ensuite, assurez un suivi attentif pour vous assurer que le soutien nécessaire est bien en place.
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• créer des moments en présentiel plus nombreux pour stimuler la créativité et
favoriser le travail d’équipe;

• renforcer la collaboration, la cohésion, la qualité des relations interpersonnelles,
le développement des compétences et le mentorat;

• renforcer la culture organisationnelle et le sentiment d’appartenance du
personnel;

• favoriser l’accueil et l’intégration des nouveaux collègues en présentiel;
• réduire la fatigue numérique causée par les rencontres virtuelles.

Également, il n’est plus requis de remplir la feuille de télétravail dans SAGIR. L’outil
demeurera toutefois accessible pour une utilisation ponctuelle. Si une reddition de
comptes devait être requise, une communication serait transmise préalablement.
Vous trouverez ci-joint les documents suivants :

La Politique-cadre en matière de télétravail,
Un document de soutien favorisant la gestion du changement.

Une foire aux questions concernant les modifications à la Politique-cadre en matière
de télétravail vous sera transmise ultérieurement.

À propos des consultations tenues par le
secrétariat du Conseil  du trésor
Les consultations sur le projet de politique-cadre modifiée en matière de télétravail
ont eu lieu du 3 décembre 2025 au 5 janvier 2026. Les échanges se sont poursuivis par
la suite avec les partenaires consultés. La démarche a permis de recueillir les
commentaires de 44 organisations, dont 36 ministères, 6 syndicats et 2 associations.
Ces consultations visaient à nourrir la réflexion gouvernementale entourant les
ajustements proposés à la politique-cadre.
La Direction générale des ressources humaines

La Direction générale des ressources humaines | Conjuguer l’enthousiasme à l’excellence… pour faire la différence.

Pour en savoir plus sur les services offerts par la Direction générale des ressources humaines, consulter notre section intranet

https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/


De : _Boîte DGRH
À : _FN_MTravail_Gestionnaires
Objet : DGRH-DRPSP-26-16 — Politique-cadre en matière de télétravail : Foire aux questions
Date : 6 février 2026 14:15:00
Pièces jointes : image001.png
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P O L I T I Q U E - C A D R E  E N  M A T I È R E  D E  T É L É T R A V A I L  :  F O I R E  A U X
Q U E S T I O N S
MESSAGE D’INTÉRÊT

À L’INTENTION DES GESTIONNAIRES

Vous trouverez ci-joint la dernière version de la foire aux questions concernant les
modifications à la Politique-cadre en matière de télétravail pour le personnel de la
fonction publique.
Celle-ci se retrouve également dans la page intranet Travail en mode hybride et
télétravail — Intranet. Toute mise à jour de cette foire aux questions sera dorénavant
déposée dans cette page. Vous pourrez donc consulter cette page pour vous assurer
que vous détenez toujours la plus récente version.
Par ailleurs, la Direction générale des ressources humaines vous rappelle qu’une
période de transition dans l’application de la nouvelle politique-cadre est prévue
jusqu’au 27 février 2026. Le personnel est donc autorisé à poursuivre une prestation
de travail en présentiel à raison de deux jours par semaine jusqu’à cette date, ceci
dans l’objectif d’assurer une transition harmonieuse. Au cours des huit prochaines
semaines, vous êtes invités à planifier des activités pour rendre plus significatives les
journées en présentiel et renforcer le sentiment d’appartenance des équipes de travail
(à l’exception des équipes dont le lieu de travail est le 425, Jacques-Parizeau, à
Québec, en raison des travaux).
La Direction générale des ressources humaines

La Direction générale des ressources humaines | Conjuguer l’enthousiasme à l’excellence… pour faire la différence.

Pour en savoir plus sur les services offerts par la Direction générale des ressources humaines, consulter notre section intranet

mailto:boite.dgrh@mess.gouv.qc.ca
mailto:_FN_MTravail_Gestionnaires@MESS.GOUV.QC.CA
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Fsecretariat-du-conseil-du-tresor%2Fpublications-adm%2Fpolitique-cadre%2FPolitique_cadre_teletravail.pdf&data=05%7C02%7CJamila.Taleb%40mess.gouv.qc.ca%7Cfc679998a24848bf3d3508de64b94728%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C639058944082550082%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=jK4Nusfe93W8Fhrm%2F5N8vygg39yo7p%2FRfCDCSYBHpl0%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcdn-contenu.quebec.ca%2Fcdn-contenu%2Fadm%2Fmin%2Fsecretariat-du-conseil-du-tresor%2Fpublications-adm%2Fpolitique-cadre%2FPolitique_cadre_teletravail.pdf&data=05%7C02%7CJamila.Taleb%40mess.gouv.qc.ca%7Cfc679998a24848bf3d3508de64b94728%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C639058944082550082%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=jK4Nusfe93W8Fhrm%2F5N8vygg39yo7p%2FRfCDCSYBHpl0%3D&reserved=0
https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/espace-employe/conditions-de-travail/conge-horaire-et-paie/travail-en-mode-hybride-et-teletravail/
https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/espace-employe/conditions-de-travail/conge-horaire-et-paie/travail-en-mode-hybride-et-teletravail/
https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/
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Version du 2 février 2026 
. 


 
TITRE DU PROJET Politique-cadre en matière de télétravail 


DIRECTION RESPONSABLE Direction générale des ressources humaines  


DIRECTIONS EN COLLABORATION Direction générale des communications 
Direction de la gestion immobilière 


 


CONTEXTE 
Le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a procédé à la mise à jour de la Politique-cadre en matière de 
télétravail pour le personnel de la fonction publique (ci-après nommé Politique-cadre). Celle-ci entre en 
vigueur à compter du 26 janvier 2026. Pour faciliter l’application, une période de transition est prévue jusqu’au 
27 février 2026. 
 


MESSAGES CLÉS 
Les objectifs visés par le changement et présentés par le SCT sont les suivants : 
 stimuler la créativité et favoriser le travail d’équipe;  
 renforcer la collaboration, la cohésion, la qualité des relations interpersonnelles, le 


développement des compétences et le mentorat;  
 permettre un travail d’équipe plus fluide pour les dossiers complexes ou transversaux;  
 réduire les délais dans la prise de décisions;  
 renforcer la culture et le sentiment d’appartenance du personnel;  
 rehausser l’imputabilité des hauts dirigeants et des gestionnaires;  
 favoriser l’accueil et l’intégration des nouveaux collègues en présentiel;  
 faciliter l’accès direct aux gestionnaires et leur permettre de cultiver des liens de proximité plus 


étroits avec l’ensemble de leur personnel;  
 réduire la fatigue numérique causée par les rencontres virtuelles.  
 


QUESTIONS ET RÉPONSES 
 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
1. Pourquoi augmenter les jours de travail en présentiel de 2 à 3 jours par semaine?  


Les objectifs visés par le changement et présentés par le SCT sont les suivants : 
o créer des moments en présentiel plus nombreux pour stimuler la créativité et favoriser le travail 


d’équipe; 
o renforcer la collaboration, la cohésion, la qualité des relations interpersonnelles, le développement 


des compétences et le mentorat; 
o permettre un travail d’équipe plus fluide pour les dossiers complexes ou transversaux, réduire les 


délais dans la prise de décision; 
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o renforcer la culture et le sentiment d’appartenance des employés; 
o rehausser l’imputabilité des hauts dirigeants et gestionnaires; 
o favoriser l’accueil et l’intégration des nouveaux employés en présentiel; 
o faciliter l’accès direct aux gestionnaires et leur permettre de cultiver des liens de proximité plus 


accrus avec l’ensemble de leur personnel; 
o réduire la fatigue numérique causée par les rencontres virtuelles. 


 
2. À compter de quelle date le maximum de deux jours en télétravail s’applique-t-il? 


La Politique-cadre entre en vigueur à compter du 26 janvier 2026. Toutefois, afin de faciliter la transition, 
le maximum de deux jours en télétravail sera obligatoire à compter du 2 mars 2026.  
 
D’ici là, ceux qui le souhaitent peuvent poursuivre selon le mode actuel (deux jours de présentiel et trois 
jours de télétravail par semaine).  
 


3. Quelle est la période de référence pour effectuer le travail en présentiel? 
La période de référence est d’une semaine et le mode hybride s’applique selon un maximum de deux 
jours de télétravail par semaine.  
 


4. Est-ce que cela veut dire que les huit jours par quatre semaines ne s’appliqueront plus? 
Effectivement, les huit jours par quatre semaines ne s’appliqueront plus. La période de référence est 
d’une semaine et l’employé pourra effectuer un maximum de deux jours en télétravail chaque semaine. 
Le cadre de référence du travail en mode hybride sera revu afin de refléter ces changements. 


 
5. Quel sera le nombre de journées obligatoires en présentiel pour les semaines de travail 


inférieures à cinq jours?  
La Politique-cadre prévoit maintenant un nombre maximum de jours pouvant être effectués en télétravail. 
Ainsi, le nombre de journées travaillées en présentiel pourrait être variable selon la situation.  
Par exemple, un employé ayant un horaire de travail de quatre jours par semaine pourrait effectuer deux 
jours en télétravail et deux jours en présentiel.  
Les besoins du service priment et il est possible que selon les situations, un employé soit appelé à faire 
moins de deux jours en télétravail par semaine. 
 


6. Est-ce qu’un employé doit assurer sa présence sur les lieux du travail trois jours par semaine 
même s’il s’absente une journée (crédit de l’horaire variable, vacances, ARTT, congé pour 
maladie, responsabilité familiale ou parentale, préretraite, temps partiel, etc.) ou lors d’un jour 
férié? 
La Politique-cadre ne prévoit pas de nombre de jours obligatoire en présentiel. Elle prévoit qu’un 
maximum de deux jours en télétravail est possible par semaine. Conséquemment, le nombre de jours de 
travail en présentiel pourrait ne pas être de trois jours lors d’une absence ou d’un jour férié.  
Par exemple, un employé ayant un horaire de travail de cinq jours par semaine, autorisé à s’absenter 
une journée en crédit horaire, pourrait faire deux jours en télétravail et deux jours en présentiel.  
Les besoins du service priment et il est possible que selon les situations, un employé soit appelé à faire 
moins de deux jours en télétravail par semaine. 
 


7. Est-ce que les journées effectuées en présentiel sont obligatoirement des journées complètes? 
Bien que le Ministère privilégie les journées complètes, il est possible que selon les réalités des unités 
ou des employés, qu’il soit plus optimal que les journées de présentiel puissent s’effectuer par bloc de 
demi-journées. Si tel est le cas, il est important de considérer que le maximum de temps effectué en 







    Foire aux questions 


P a g e  3  s u r  5  


télétravail ne peut dépasser l’équivalent de deux jours complets (exemple 14 h pour un employé ayant 
un horaire de 35 h). 
 


8. Est-ce que les accommodements accordés à des employés pour des raisons de santé en vertu 
de l’ancienne Politique-cadre sont maintenus? 
Oui. Les accommodements pour des raisons de santé qui avaient été autorisés sont maintenus.  
 


9. Si un employé a déjà fait ses deux jours en télétravail durant la semaine et, que le vendredi, son 
enfant est malade, sachant qu’il peut travailler tout en assurant sa sécurité, doit-il s’absenter 
parce qu’il ne peut pas faire une troisième journée en télétravail? 
Le gestionnaire devra prendre en compte les différentes circonstances entourant la situation afin de 
prendre sa décision, notamment : 


• L’équité entre les unités et entre les employés. 
• Le respect des règles. 
• L’âge de l’enfant et l’obligation de la présence de l’employé auprès de l’enfant. 
• La possibilité que le travail puisse se réaliser en télétravail en même temps que la garde de 


l’enfant si le télétravail est autorisé. 
• Est-ce qu’il s’agit d’une situation d’abus? 
• Etc.  


 
Le droit de gestion demeure toujours pour le gestionnaire. L’objectif premier est de prendre la meilleure 
décision pour le bien de tous. Au besoin, le gestionnaire pourra communiquer avec son conseiller ou 
conseillère en relations du travail. 


 
10. Si une formation ou une rencontre hors du port d’attache est exigée à l’employé, ce dernier est-il 


considéré effectuer une journée en présentiel? 
Oui. Il est considéré effectuer une journée en présentiel. La Politique-cadre prévoit un nombre de jours 
maximum en télétravail et non en présentiel. Les journées en déplacement ne sont pas considérées 
comme des journées de télétravail puisque l’employé n’effectue pas sa prestation de travail à partir de 
son domicile.  
 


11. Est-ce que ces changements s’appliquent pour les étudiants et les stagiaires? 
Pour les périodes où l’horaire de travail de ces employés est limité à 14 h par semaine, il appartient au 
gestionnaire de déterminer si la présence de cet employé est requise en présentiel ainsi que le nombre 
de jours. En d’autres temps, la Politique-cadre s’applique. 
 


12. Quel est l’avantage d’être en présentiel si les membres de notre équipe ne sont pas physiquement 
avec nous? 
Le présentiel permet de renforcer la culture et le sentiment d’appartenance. De plus, le besoin d’affiliation 
sociale peut aussi être répondu par le contact avec des gens qui ne sont pas systématiquement des 
collaborateurs dans le cadre de nos fonctions. 
 


13. Y a-t-il des journées ou des moments précis de présence obligatoire? 
Non. Toutefois, il est attendu que chaque employé soit disponible dans un délai raisonnable notamment 
pour participer à des réunions ou à des rencontres dans les locaux de l’employeur. En tant que 
gestionnaire, vous avez également la possibilité de définir une ou plusieurs journées de présence 
obligatoire afin de favoriser la collaboration au sein de votre équipe et de donner davantage de sens au 
travail en présentiel, lorsqu’applicable.  
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14. Avec l’augmentation du nombre de jours de travail en présentiel, il est possible que des besoins 
d’ajustement de poste de travail deviennent plus présents. Qui assumera les frais? 
En ce qui concerne les ajustements de poste de travail, l’augmentation du nombre de jours en présentiel 
(retour à trois jours par semaine) ne modifie pas le processus déjà en place. La même démarche en trois 
temps continue de s’appliquer et celle-ci est sans frais, sauf en de rares exceptions médicales.  
 
Lorsqu’un ajustement ou un équipement s’avère nécessaire en raison d’un besoin ergonomique 
spécifique, les demandes sont normalement effectuées par les personnes désignées au sein de chaque 
unité, soit les personnes-ressources en adaptation de poste de travail, conformément aux pratiques 
habituelles. 
 
Afin de soutenir les directions dans le choix du matériel approprié et dans les étapes d’acquisition, nous 
les invitons à consulter le tableau d’aide à la décision. Cet outil recense les types de dépenses pour 
lesquels des questions récurrentes sont adressées et précise les responsabilités associées. 
 
De manière générale et sous réserve de certaines particularités mentionnées dans le tableau d’aide à la 
décision, il revient à chaque unité : 
• d’évaluer les besoins ergonomiques de leurs employés; 
• d’initier les demandes d’ajustements, lorsque requis; 
• d’acquérir les équipements jugés nécessaires; 
• et d’en assumer les coûts conformément aux règles en place. 


 
L’information complète concernant l’ergonomie se retrouve dans l’intranet.  
 


15. Comment combattre la fatigue numérique si l’on n’est pas en même temps au bureau? 
La page intranet Cultiver notre qualité de présence — Intranet dispose d’outils à l’intention des employés, 
comme : Contrer la fatigue virtuelle et une capsule vidéo  ergonomie-employes-04.mp4. 


 
16. Est-ce qu’il est possible qu’à moyen ou à court terme nous revenions à cinq jours par semaine 


en présentiel? 
Il n’y a aucune indication à cet effet. 
 


17. Est-ce que les feuilles de télétravail doivent toujours être produites?    
Il n’est plus requis de remplir la feuille de télétravail dans SAGIR. L’outil demeurera toutefois accessible 
pour une utilisation ponctuelle. Si une reddition de comptes devait être requise, une communication 
serait alors transmise invitant les employés à remplir la feuille de télétravail pour une période donnée. 


 
 
GESTION DES ESPACES DE TRAVAIL 
 


18. Est-ce que la directive du SCT concernant les milieux de travail axés sur les activités (MTAA) sera 
maintenue?  
Oui, elle sera maintenue. 
 


19. Est-ce que les MTAA seront en mesure d’accueillir les employés trois jours par semaine?  
Oui. Les milieux de travail axés sur les activités sont en mesure d’accueillir les employés trois jours par 
semaine. Bien que le nombre de jours en présentiel prévus précédemment était de deux jours par 
semaine, le Ministère agissait avec prudence en appliquant un ratio supérieur pour tous les projets 
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réalisés ou à venir. De ce fait, dans le respect des orientations gouvernementales, les aménagements 
de bureaux et la quantité d’espaces de travail assis permettront de satisfaire les besoins du personnel.  


 
20. Considérant qu’un plus grand nombre d’employés sera présent en même temps, pourquoi le 


Ministère ne déploie pas de système de réservation des postes de travail? 
Les postes individuels ne seront pas réservables, mais les salles fermées le seront. Les organisations 
que nous avons consultées et qui ont débuté avec des postes individuels réservables se sont ravisées 
après un certain temps puisque les espaces étaient disponibles en nombre suffisant et que la réservation 
des postes ajoutait une lourdeur pour le personnel. Toutefois, le Ministère fera une vigie sur la réalité 
rencontrée par les occupants et pourrait modifier sa position sur le sujet. 
 


21. Est-ce que les bureaux gouvernementaux partagés (BGP) ont la capacité de recevoir l’ensemble 
des employés régionalisés trois jours par semaine?  
Le SCT confirme qu’à partir des besoins exprimés par les organisations, la Société québécoise des 
infrastructures (SQI) a prévu des espaces de travail selon un ratio cohérent avec les modalités de la 
Politique-cadre actuelle (deux jours de présence au bureau). Le SCT travaillera avec la SQI afin de revoir 
les solutions immobilières pouvant répondre aux nouvelles modalités. 


 
22. Que faites-vous des employés régionalisés qui n’ont pas accès à un BGP et qui sont en télétravail 


à temps plein? N’est-ce pas inéquitable envers les autres employés? 
Pour le moment, au Ministère, il n’y a pas de changement à la situation des employés régionalisés qui 
sont en télétravail à temps plein. La capacité des milieux de travail devra d’abord être évaluée. 
Dès que les employés pourront bénéficier d’espaces de travail, soit dans un bureau du Ministère, ou 
dans un BGP, ils devront s’y rendre selon les exigences de la Politique-cadre. 
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Version du 2 février 2026 
. 

 
TITRE DU PROJET Politique-cadre en matière de télétravail 

DIRECTION RESPONSABLE Direction générale des ressources humaines  

DIRECTIONS EN COLLABORATION Direction générale des communications 
Direction de la gestion immobilière 

 

CONTEXTE 
Le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a procédé à la mise à jour de la Politique-cadre en matière de 
télétravail pour le personnel de la fonction publique (ci-après nommé Politique-cadre). Celle-ci entre en 
vigueur à compter du 26 janvier 2026. Pour faciliter l’application, une période de transition est prévue jusqu’au 
27 février 2026. 
 

MESSAGES CLÉS 
Les objectifs visés par le changement et présentés par le SCT sont les suivants : 
 stimuler la créativité et favoriser le travail d’équipe;  
 renforcer la collaboration, la cohésion, la qualité des relations interpersonnelles, le 

développement des compétences et le mentorat;  
 permettre un travail d’équipe plus fluide pour les dossiers complexes ou transversaux;  
 réduire les délais dans la prise de décisions;  
 renforcer la culture et le sentiment d’appartenance du personnel;  
 rehausser l’imputabilité des hauts dirigeants et des gestionnaires;  
 favoriser l’accueil et l’intégration des nouveaux collègues en présentiel;  
 faciliter l’accès direct aux gestionnaires et leur permettre de cultiver des liens de proximité plus 

étroits avec l’ensemble de leur personnel;  
 réduire la fatigue numérique causée par les rencontres virtuelles.  
 

QUESTIONS ET RÉPONSES 
 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
1. Pourquoi augmenter les jours de travail en présentiel de 2 à 3 jours par semaine?  

Les objectifs visés par le changement et présentés par le SCT sont les suivants : 
o créer des moments en présentiel plus nombreux pour stimuler la créativité et favoriser le travail 

d’équipe; 
o renforcer la collaboration, la cohésion, la qualité des relations interpersonnelles, le développement 

des compétences et le mentorat; 
o permettre un travail d’équipe plus fluide pour les dossiers complexes ou transversaux, réduire les 

délais dans la prise de décision; 
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o renforcer la culture et le sentiment d’appartenance des employés; 
o rehausser l’imputabilité des hauts dirigeants et gestionnaires; 
o favoriser l’accueil et l’intégration des nouveaux employés en présentiel; 
o faciliter l’accès direct aux gestionnaires et leur permettre de cultiver des liens de proximité plus 

accrus avec l’ensemble de leur personnel; 
o réduire la fatigue numérique causée par les rencontres virtuelles. 

 
2. À compter de quelle date le maximum de deux jours en télétravail s’applique-t-il? 

La Politique-cadre entre en vigueur à compter du 26 janvier 2026. Toutefois, afin de faciliter la transition, 
le maximum de deux jours en télétravail sera obligatoire à compter du 2 mars 2026.  
 
D’ici là, ceux qui le souhaitent peuvent poursuivre selon le mode actuel (deux jours de présentiel et trois 
jours de télétravail par semaine).  
 

3. Quelle est la période de référence pour effectuer le travail en présentiel? 
La période de référence est d’une semaine et le mode hybride s’applique selon un maximum de deux 
jours de télétravail par semaine.  
 

4. Est-ce que cela veut dire que les huit jours par quatre semaines ne s’appliqueront plus? 
Effectivement, les huit jours par quatre semaines ne s’appliqueront plus. La période de référence est 
d’une semaine et l’employé pourra effectuer un maximum de deux jours en télétravail chaque semaine. 
Le cadre de référence du travail en mode hybride sera revu afin de refléter ces changements. 

 
5. Quel sera le nombre de journées obligatoires en présentiel pour les semaines de travail 

inférieures à cinq jours?  
La Politique-cadre prévoit maintenant un nombre maximum de jours pouvant être effectués en télétravail. 
Ainsi, le nombre de journées travaillées en présentiel pourrait être variable selon la situation.  
Par exemple, un employé ayant un horaire de travail de quatre jours par semaine pourrait effectuer deux 
jours en télétravail et deux jours en présentiel.  
Les besoins du service priment et il est possible que selon les situations, un employé soit appelé à faire 
moins de deux jours en télétravail par semaine. 
 

6. Est-ce qu’un employé doit assurer sa présence sur les lieux du travail trois jours par semaine 
même s’il s’absente une journée (crédit de l’horaire variable, vacances, ARTT, congé pour 
maladie, responsabilité familiale ou parentale, préretraite, temps partiel, etc.) ou lors d’un jour 
férié? 
La Politique-cadre ne prévoit pas de nombre de jours obligatoire en présentiel. Elle prévoit qu’un 
maximum de deux jours en télétravail est possible par semaine. Conséquemment, le nombre de jours de 
travail en présentiel pourrait ne pas être de trois jours lors d’une absence ou d’un jour férié.  
Par exemple, un employé ayant un horaire de travail de cinq jours par semaine, autorisé à s’absenter 
une journée en crédit horaire, pourrait faire deux jours en télétravail et deux jours en présentiel.  
Les besoins du service priment et il est possible que selon les situations, un employé soit appelé à faire 
moins de deux jours en télétravail par semaine. 
 

7. Est-ce que les journées effectuées en présentiel sont obligatoirement des journées complètes? 
Bien que le Ministère privilégie les journées complètes, il est possible que selon les réalités des unités 
ou des employés, qu’il soit plus optimal que les journées de présentiel puissent s’effectuer par bloc de 
demi-journées. Si tel est le cas, il est important de considérer que le maximum de temps effectué en 



    Foire aux questions 

P a g e  3  s u r  5  

télétravail ne peut dépasser l’équivalent de deux jours complets (exemple 14 h pour un employé ayant 
un horaire de 35 h). 
 

8. Est-ce que les accommodements accordés à des employés pour des raisons de santé en vertu 
de l’ancienne Politique-cadre sont maintenus? 
Oui. Les accommodements pour des raisons de santé qui avaient été autorisés sont maintenus.  
 

9. Si un employé a déjà fait ses deux jours en télétravail durant la semaine et, que le vendredi, son 
enfant est malade, sachant qu’il peut travailler tout en assurant sa sécurité, doit-il s’absenter 
parce qu’il ne peut pas faire une troisième journée en télétravail? 
Le gestionnaire devra prendre en compte les différentes circonstances entourant la situation afin de 
prendre sa décision, notamment : 

• L’équité entre les unités et entre les employés. 
• Le respect des règles. 
• L’âge de l’enfant et l’obligation de la présence de l’employé auprès de l’enfant. 
• La possibilité que le travail puisse se réaliser en télétravail en même temps que la garde de 

l’enfant si le télétravail est autorisé. 
• Est-ce qu’il s’agit d’une situation d’abus? 
• Etc.  

 
Le droit de gestion demeure toujours pour le gestionnaire. L’objectif premier est de prendre la meilleure 
décision pour le bien de tous. Au besoin, le gestionnaire pourra communiquer avec son conseiller ou 
conseillère en relations du travail. 

 
10. Si une formation ou une rencontre hors du port d’attache est exigée à l’employé, ce dernier est-il 

considéré effectuer une journée en présentiel? 
Oui. Il est considéré effectuer une journée en présentiel. La Politique-cadre prévoit un nombre de jours 
maximum en télétravail et non en présentiel. Les journées en déplacement ne sont pas considérées 
comme des journées de télétravail puisque l’employé n’effectue pas sa prestation de travail à partir de 
son domicile.  
 

11. Est-ce que ces changements s’appliquent pour les étudiants et les stagiaires? 
Pour les périodes où l’horaire de travail de ces employés est limité à 14 h par semaine, il appartient au 
gestionnaire de déterminer si la présence de cet employé est requise en présentiel ainsi que le nombre 
de jours. En d’autres temps, la Politique-cadre s’applique. 
 

12. Quel est l’avantage d’être en présentiel si les membres de notre équipe ne sont pas physiquement 
avec nous? 
Le présentiel permet de renforcer la culture et le sentiment d’appartenance. De plus, le besoin d’affiliation 
sociale peut aussi être répondu par le contact avec des gens qui ne sont pas systématiquement des 
collaborateurs dans le cadre de nos fonctions. 
 

13. Y a-t-il des journées ou des moments précis de présence obligatoire? 
Non. Toutefois, il est attendu que chaque employé soit disponible dans un délai raisonnable notamment 
pour participer à des réunions ou à des rencontres dans les locaux de l’employeur. En tant que 
gestionnaire, vous avez également la possibilité de définir une ou plusieurs journées de présence 
obligatoire afin de favoriser la collaboration au sein de votre équipe et de donner davantage de sens au 
travail en présentiel, lorsqu’applicable.  
 



    Foire aux questions 

P a g e  4  s u r  5  

14. Avec l’augmentation du nombre de jours de travail en présentiel, il est possible que des besoins 
d’ajustement de poste de travail deviennent plus présents. Qui assumera les frais? 
En ce qui concerne les ajustements de poste de travail, l’augmentation du nombre de jours en présentiel 
(retour à trois jours par semaine) ne modifie pas le processus déjà en place. La même démarche en trois 
temps continue de s’appliquer et celle-ci est sans frais, sauf en de rares exceptions médicales.  
 
Lorsqu’un ajustement ou un équipement s’avère nécessaire en raison d’un besoin ergonomique 
spécifique, les demandes sont normalement effectuées par les personnes désignées au sein de chaque 
unité, soit les personnes-ressources en adaptation de poste de travail, conformément aux pratiques 
habituelles. 
 
Afin de soutenir les directions dans le choix du matériel approprié et dans les étapes d’acquisition, nous 
les invitons à consulter le tableau d’aide à la décision. Cet outil recense les types de dépenses pour 
lesquels des questions récurrentes sont adressées et précise les responsabilités associées. 
 
De manière générale et sous réserve de certaines particularités mentionnées dans le tableau d’aide à la 
décision, il revient à chaque unité : 
• d’évaluer les besoins ergonomiques de leurs employés; 
• d’initier les demandes d’ajustements, lorsque requis; 
• d’acquérir les équipements jugés nécessaires; 
• et d’en assumer les coûts conformément aux règles en place. 

 
L’information complète concernant l’ergonomie se retrouve dans l’intranet.  
 

15. Comment combattre la fatigue numérique si l’on n’est pas en même temps au bureau? 
La page intranet Cultiver notre qualité de présence — Intranet dispose d’outils à l’intention des employés, 
comme : Contrer la fatigue virtuelle et une capsule vidéo  ergonomie-employes-04.mp4. 

 
16. Est-ce qu’il est possible qu’à moyen ou à court terme nous revenions à cinq jours par semaine 

en présentiel? 
Il n’y a aucune indication à cet effet. 
 

17. Est-ce que les feuilles de télétravail doivent toujours être produites?    
Il n’est plus requis de remplir la feuille de télétravail dans SAGIR. L’outil demeurera toutefois accessible 
pour une utilisation ponctuelle. Si une reddition de comptes devait être requise, une communication 
serait alors transmise invitant les employés à remplir la feuille de télétravail pour une période donnée. 

 
 
GESTION DES ESPACES DE TRAVAIL 
 

18. Est-ce que la directive du SCT concernant les milieux de travail axés sur les activités (MTAA) sera 
maintenue?  
Oui, elle sera maintenue. 
 

19. Est-ce que les MTAA seront en mesure d’accueillir les employés trois jours par semaine?  
Oui. Les milieux de travail axés sur les activités sont en mesure d’accueillir les employés trois jours par 
semaine. Bien que le nombre de jours en présentiel prévus précédemment était de deux jours par 
semaine, le Ministère agissait avec prudence en appliquant un ratio supérieur pour tous les projets 
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https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fintranet-mtess.mes.reseau.intra%2Findex.php%3FeID%3DdumpFile%26t%3Df%26f%3D74405%26token%3D2e78e9bf52381586b46fc0d4a3f4a01b53b2a3fc%26dateMAJ%3D1765400165538&data=05%7C02%7CDiane.FanguengWoudje%40mess.gouv.qc.ca%7C006a3218a54e498f687508de382f3c2d%7C0331467c063c49d0bdba898ee71533e6%7C0%7C0%7C639009972702523715%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=LBT2QbIOnGIw8iTsxzocJcQA5XUk1SdVxJWb71pL6q4%3D&reserved=0
https://spgouvqc.sharepoint.com/:v:/r/sites/MTESS-Intranet/Documents%20partages/Ergonomie/ergonomie-employes-04.mp4?csf=1&web=1&e=TJxocX&xsdata=MDV8MDJ8RGlhbmUuRmFuZ3VlbmdXb3VkamVAbWVzcy5nb3V2LnFjLmNhfDAwNmEzMjE4YTU0ZTQ5OGY2ODc1MDhkZTM4MmYzYzJkfDAzMzE0NjdjMDYzYzQ5ZDBiZGJhODk4ZWU3MTUzM2U2fDB8MHw2MzkwMDk5NzI3MDI1ODgwNTd8VW5rbm93bnxUV0ZwYkdac2IzZDhleUpGYlhCMGVVMWhjR2tpT25SeWRXVXNJbFlpT2lJd0xqQXVNREF3TUNJc0lsQWlPaUpYYVc0ek1pSXNJa0ZPSWpvaVRXRnBiQ0lzSWxkVUlqb3lmUT09fDB8fHw%3d&sdata=bjhrUThNUDZ1S1o1TkFtVkE2akZ3VkxHdURSUTAyWDBSZlBXR3N0VXptUT0%3d
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réalisés ou à venir. De ce fait, dans le respect des orientations gouvernementales, les aménagements 
de bureaux et la quantité d’espaces de travail assis permettront de satisfaire les besoins du personnel.  

 
20. Considérant qu’un plus grand nombre d’employés sera présent en même temps, pourquoi le 

Ministère ne déploie pas de système de réservation des postes de travail? 
Les postes individuels ne seront pas réservables, mais les salles fermées le seront. Les organisations 
que nous avons consultées et qui ont débuté avec des postes individuels réservables se sont ravisées 
après un certain temps puisque les espaces étaient disponibles en nombre suffisant et que la réservation 
des postes ajoutait une lourdeur pour le personnel. Toutefois, le Ministère fera une vigie sur la réalité 
rencontrée par les occupants et pourrait modifier sa position sur le sujet. 
 

21. Est-ce que les bureaux gouvernementaux partagés (BGP) ont la capacité de recevoir l’ensemble 
des employés régionalisés trois jours par semaine?  
Le SCT confirme qu’à partir des besoins exprimés par les organisations, la Société québécoise des 
infrastructures (SQI) a prévu des espaces de travail selon un ratio cohérent avec les modalités de la 
Politique-cadre actuelle (deux jours de présence au bureau). Le SCT travaillera avec la SQI afin de revoir 
les solutions immobilières pouvant répondre aux nouvelles modalités. 

 
22. Que faites-vous des employés régionalisés qui n’ont pas accès à un BGP et qui sont en télétravail 

à temps plein? N’est-ce pas inéquitable envers les autres employés? 
Pour le moment, au Ministère, il n’y a pas de changement à la situation des employés régionalisés qui 
sont en télétravail à temps plein. La capacité des milieux de travail devra d’abord être évaluée. 
Dès que les employés pourront bénéficier d’espaces de travail, soit dans un bureau du Ministère, ou 
dans un BGP, ils devront s’y rendre selon les exigences de la Politique-cadre. 
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Document de soutien favorisant la gestion du changement 
Modification de la politique-cadre en matière de télétravail 

CONTEXTE ET OBJECTIFS 
 
Le présent document, dont le contenu a été produit par le Secrétariat du Conseil du trésor 
(SCT), vise à soutenir les gestionnaires des ministères et organismes (MO) dans la 
gestion du changement à la suite des modifications apportées à la Politique-cadre en 
matière de télétravail pour le personnel de la fonction publique. 
 
Il constitue un rappel des bonnes pratiques en gestion du changement à l’intention des 
gestionnaires. 
 
En complément de ces informations, transmises par le SCT, nous vous invitons à 
consulter la section gestion du changement de l’espace gestionnaire. Vous y trouverez 
plusieurs outils à votre disposition.  

RÔLE DU GESTIONNAIRE 
 
Quel est mon rôle, en tant que gestionnaire, dans les changements apportés à la 
Politique-cadre en matière de télétravail? 
 Comme gestionnaire, vous jouez un rôle essentiel dans la gestion du changement, 

quel qu’il soit, notamment en faisant preuve d’exemplarité et en créant un 
environnement propice à l’adoption des nouvelles pratiques. Vous devez 
également avoir conscience de vos propres réactions, puisque vos attitudes et 
décisions ont un impact direct sur la motivation et l’engagement de vos équipes. 
Vous avez la responsabilité d’accompagner vos équipes tout au long du processus 
de changement. Cela implique d’écouter leurs préoccupations, d’y répondre de 
manière proactive et de veiller à ce qu’elles disposent du soutien et des ressources 
nécessaires pour intégrer efficacement les nouvelles pratiques. 

Comment dois-je agir si je ne suis pas totalement d’accord avec les changements prévus 
dans la Politique-cadre? 
 Avant tout, il est essentiel que vous preniez le temps de faire votre propre 

cheminement par rapport aux changements annoncés. Ce moment de réflexion vous 
permettra ensuite de communiquer à vos équipes un message clair, cohérent et 
rassurant, ce qui favorisera leur adhésion et leur confiance. N’hésitez pas à en 
discuter avec vos supérieurs et vos collègues afin d’assurer la cohérence du 
message. 

À qui dois-je adresser mes questions et préoccupations pour assurer une communication 
efficace? 
 Nous vous recommandons d’acheminer vos questions et préoccupations directement à 

votre supérieur immédiat ou à la boite.dgrh@mess.gouv.qc.ca. 

https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/espace-gestionnaire/conditions-de-travail/gestion-du-changement/
mailto:boite.dgrh@mess.gouv.qc.ca
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Comment puis-je me préparer efficacement à aborder le changement avec l’équipe? 

 Prenez le temps de vous préparer en clarifiant votre message à partir des questions 
suivantes : 

 Qu’est-ce qui change? 
 Pourquoi ce changement? Quels bénéfices sont visés (2 à 3 avantages)? 
 Quand ce changement sera-t-il mis en application? 

 
Comment gérer les réactions variées au sein de mon équipe? 
 Il est possible que l’annonce des changements provoque des réactions variées et 

que certains membres de l’équipe expriment fortement leur insatisfaction. Voici 
quelques pistes pour gérer et tempérer ces réactions : 
 Mentionnez qu’il est normal que cette annonce provoque des réactions variées 

comme de la déception et du stress, voire de l’inquiétude.  
 Remettez la nouvelle en perspective en soulignant notamment que la plupart des 

organisations publiques et privées reviennent aussi vers un plus grand nombre 
de journées en présentiel.  
 

 Mettre en place les conditions nécessaires afin que chaque personne puisse 
s’exprimer librement et respectueusement. Ceci est important pour soutenir le 
personnel dans son adaptation et lui permettre de mieux rebondir.   
 Une fois la nouvelle intégrée, revenez sur les prochaines étapes en impliquant 

les membres de votre équipe. Encouragez-les à se concentrer sur les aspects 
qu’ils peuvent influencer directement. Par exemple :  
• Que peut-on faire comme équipe pour rendre les journées en présentiel 

agréables?  
• Comment redonner un sens à une plus grande présence au bureau?  

 
Comment dois-je intervenir si un employé réagit fortement aux changements de la 
Politique-cadre? 
 Selon la situation de chaque personne, le changement peut avoir un impact plus 

important dans certains cas. Si un membre de votre équipe manifeste des émotions 
fortes, votre rôle consiste d’abord à l’écouter. Nous vous rappelons également que la 
Direction générale des ressources humaines (DGRH) est présente pour vous 
accompagner. Toutefois, vous demeurez responsable de l’application des modalités 
établies. 
Au besoin, vous pouvez également orienter l’employée ou l’employé vers le 
Programme d’aide aux employés, qui pourra l’aider à trouver ses propres solutions 
ou à aborder la situation dans une nouvelle perspective. Ensuite, assurez un suivi 
attentif pour vous assurer que le soutien nécessaire est bien en place. 

 

https://intranet-mtess.mes.reseau.intra/espace-employe/sante-securite-et-mieux-etre/programme-daide-aux-employes/
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